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K A P P O R T S 

FAIT  ''hc 

'A  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  ; 

Au  nom  du  Comité  de  Féodalité  ^ concernant 
la  Chàffe  ô la  Pêche. 

Par  M.  Merlïn^  Député  d@  Douay*. 


Du  10  Avril  1790. 


Messieurs, 


Chargé  de  drefîcr  le  Projet  d’une  Loi  fur  la 
Chaflé  , votre  Comité  Féodal  a cru  ne  pouvoir,  qiiant 
à préfent , remplir  définitivement  la  tâche  que  vous 
lui  aviez  impolëe;  & il  në  vient  aujourd’hui  vous  pré- 
fcnter  qu’un  moyen  provifoire  de  parer  aux  abus 
dont  la  ChaflTe  peut  être  en  ce  moment,  ou  la  caufe, 
ou  roccafion,  ou  le  prétexte. 

En  aboliffaiit  par  l’art.  3 de  vos  Decrets  du  4 Août 
1789,  le  droit  exclufif  de  la  Chafie,  vous  avez  rendu 
à chaque'  Propriétaire  le  droit  qu’il  tenoit  de  la  Na- 
ture, de  détruire  fur  fes  pofiefiions  toute  efpèce  d® 
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gibier  : mais  en  même  temps , & par  une  précaution 
auiîî  fage  que  nécefFaire  , vous  lui  avez  prefcrit  la 
condition  de  fe  conformer  aux  Loix  de  police  ..que  la 
«sûreté  publique  pourroit  exiger  de  vous  fur  Texercice 
de  ce  droit. 

Ge  font  ces  Loix  de  police  que  vous  nous  avez 
chargés  de  préparer  ; & rien  en  apparence  n’étoit  plus 
fimple  5 plus  facile  à exécuter  qifune  telle  miffion. 
Elle  reûc  été  en  effet  , fi  toutes  les  bafes  fur  lef- 
quelies  doivent  porter  ces  Loix  , étoient  pofées  y 
mais  elles  ne  le  font  pas  encore  ^ ôc  c eft  ce  qui  a caufé 
notre  embarras. 

Vous  n’avez  pas  encore  réglé  le  port  d’armes  > , 

fans  doute,  vous  ne  terminerez  pas  la  Conftitution , 
fans  y avoir  inféré  un  article  fur  un  objet  auffi  effen- 
ticllement  lié  à la  révolution  & aw  maintien  de  la  li- 
berté publique. 

Mais , en  attendant , il  refte  incertain  fi  vous  laif- 
^ ferez  le  port  d’armes  libre  à tous  les  Habitans  de 
l’Empire  , ou  fi  vous  le  reflreindrez  aux  Citoyens 
aélifs. 

Il  refte  incertain  fi  , même  dans  la  elaft'e  des  Ci- 
toyens adifs , d>z  pour  les  campagnes  ifur- tout  , vous 
n’établirez  pas  à cet  égard  une  différence  entre  ceux 
qui  ont  une' étendue  donnée  de  propriétés  foncières, 
6c  ceux  qui  n’en  ont  que  peu  ou  point. 

11  refte  incertain  fi  les  perfonnes  à qui  vous  laifterez 
le  port  d’armes , pourront  être  armées  en  tout  temps  , 
ou  fi  elles  ne  pourront  l’être  que  dans  des  circonf- 
tanccs  déterminées  par  une  loi  exprefie. 
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de  pcrfedioa  dont  elle  feroit  fufceptiblc , tant  qfeie  ces 
incertitudes  ne  fcroient  pas  fixées. 

En  effet , quelle  bafe  prendre  dans  ce  moment  pour 
déterminer  : 

Si  tout  propriétaire  peut  chaffer  fur  ffon  terrein  avec 
des  armes  à feiM  . ^ , 

Si.la  chalïe  avec  armes  à feu  eft  libre  à tout  homme 
qui  5 fans  être  Citoyen  adif , eft  muni  de  la  permiffion 
du  Propriétaire  fur  le  fonds  duquel  il  veut  chaffer  ^ 

Si , dans  l'exercice  de  la  faculté  de  chaffer  avec  des 
armes  a feu,  il^oit  être  établi  une  ddiiodion  entre 
celui  qui  ne  pofsede  qivun  arpent  de  terre  , ou  moins 
encore  , & celui'cpi  en  pofséde' cinquante  , cent  ou 
plus  j entre  celui  dont  les  ppffeffions  .communiquent 
ilmmédiatement  ajux  chemins  ou  lieux  publics , & celui 
dont  les^poffeffiqns  foiu  enclavées  dans  une  multitude 
de  petits  corps  de  terre.  5 outre  celui  dont  les  poircf- 
fions  font  éparfcs  ;cn  petites  parties  fur  la  furface  d’un 
territoire  ôc  celui  dont  les  poffeüions  réunies  forment 
de  grandes  maffes  ? ^ ■ • 

Vous  appercevez  , Mefîiçurs  , quelle  peut , quelle 
doit  être  fur  chacun  de  ces  points , rinfluence  de  la 
loi  que  vous  devez  faire  fur  le  port  d’armes ,,  & , par 
une  fuite  néceffaire  , quel  'a  dû  être  notre  embarras 
pour  régler  chacun  de  ces  pçints  dansri’état  préfçiK 
. des  choies.  , - . 


Ceft  au.  milieu  de  ces  doutes , de  ces  incertitudes  i 
que  votre  Comité  a dû  marcher  dans  fôn  travail  fur 
la  Chafle  > & il  a bientôt  fenti  qu*une  loi  fur  cette 
matière,  demeureroit  toujours  fort  au-defîbns  dû  degré 
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Apirès  y avoir  long-temps  réfléchi , nous  avons  ern 
que  , dans  letat  préfent  des  chofes , il  ne  pouvoir  être 
fait  fur  chacun  de  ces  points , qifunc  îoi , non-feuîc-* 
ment  imparfaite  , mais  ou  maiivaife , ou  dangereufe  , 
fuivant  qu  elle  reftreindroit  on  étendroit  trop  la  liberté 
de  chafler  avec  des  armes  à feu  ; de  que  vous  propofer 
dans  ce  moment  une  pareille  loi , ce  feroic  vous  dire  : 
• vous  n avez  pas  encore  fixé  conftitutionnellemcnt  le 
55  principe  d où  doivent  dériver  les  conféquences  qui 
55  doivent  être  appelées  Loi  fur  la  Chaffe,  Cependant , 
55  nous  venons  vous  préfenter  àcs  conféquences  ; nous 
'»  venons  vous  engager  à les  confacrer , fauf  à difcute;r 
5»  par  la  fuite  le  principe  qui  nous  aura  fervi  de  bafe 
59  pour  les  pofer.  55. 

D’apres  cela  , que  pouvions -nous  , que  devions- 
nous  faire  ? J’ofe  le  dire , Meflîeurs  , nous  n avions  pas 
à choifir  entre  deux  partis  ; il  ne  s'en  ofFroit  qu’un  ; 
de  la  raifon  ne  foiiârant  pas  que  l’ori  remonte  jamais 
des  conféquences  aux  principes  , mais  voulant , ^ 
contraire  , que  l’on  defeende  toujours  des  principes  aitx 
conféquences , nous  nous  fommes  crus  obligés  d’abari- 
" donner  toute  cfpèce  de  projet  de  loi  fur  les  points  dont 
il  s’agit , de  de  vous  propofer  le  renvoi  de  cette  partie 
de  votre  travail , finon  à la  prochaine  Légiflature  , 
du  moins  au  très -court  intervalle  que  les  circonf- 
tances  pourroient  vous  forcer  de  mettre  entre  la  clôture 
de  la  Conftitution , de  celle  de  vos  Séances. 

Mais , en  prenant  ce  parti , il  vous  reftera'  à pré- 
venir , par  une  loi  provifoire , les  dégâts  que  l’abus 
de  k Chafle  pourroit  occafionner  dans  les  riches  ré- 
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coites  qui  couvrent  en  ce  moment  la  terre  , & dont 
le  riant  afped  n’eft  pas  une  des  moindres  preuves 
de  la  protedion  que  le  Ciel  accorde  (i  viliblcmcnt  à 
notre  grande  & heureufe  révolution. 

C'eft , Meilleurs , le  projet  de  cette  loi  provifoire 
que  nous  venons  aujourd'hui  vous  préfenter.  Les  dif- 
polîtions  en  font  très-bornées , & les  bafes  très-iimples. 

Le  point  d’oii  nous  fommes  partis , c’eft  que  juf- 
c^u'aprés  la  dépouille  prochaine  des  terres  , la  Challe  ‘ 
doit  être  extrêmement  gênée  dans  tout  ce  qui  peut 
nuire  aux  récoltes , mais  qu'elle  doit  avoir  , dans  tout 
ce  qui  ne  leur  fera  pas  nuihble  , la  pleine  liberté  qui 
eft  établie  par  l'article  111  des  Décrets  du  4 Août 
1789^-  i ' 

Dans  l'application  de  ce  principe , il  s'eft  préfenté 
‘deux  fortes  de  perfonnes  à obfcrver  par  rapport  à la 
Chafîe  : ceux  qui  ufurpant  un  droit  qu’ils  n’ont  pas^, 
entreprendroient  de  chaHer  fur  le  terrein  d’autrui  ; 6^ 
ceux  qui  ufant  du  droit  que  vous  leur  avez  rendu  , 
voudroient  challèr  dans  ce  moment  fur  leur  propre 
terrein.  ^ 

Quant  aux  premiers,  il  ne  peut  y avoir  qu'un® 
feule  queftion  à examiner,  celle  de  favoir  quelle  peine 
doit  leur  être  infligée. 

L’Ordonnance  de  i66^  avoir  fixé  cette  peine  à 
une  amende  de  loo  liv.  pour  la  première  fois , au 
double  pour  la  fécondé , & au  carcan  avec  bannilTe- 
ment  pour  la  troifième.  Mais  qu'eft-il  arrivé  ? En  vou- 
lant 5 par  une  rigueur  auffi  exceffive  , réprimer  le  bra- 
egnnage,  elle  l'a  facilité  ôc,  en  qqelque  forte  , favo- 
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rîfé.  Car  quel  homme  honnête  aüroit  eu  la  force  de 
fe  porrer  à une  dénonciation  qui  auroic  pu  conduire 
un  malheureux  à fa  ruipe  Sc  quelquefois  à finfamie? 
&:  tel  ièra  toujours  l’effet  des  Loix  qui , dans  la  fixa- 
tion des  peines , dépalîerant  la  mefure  de  févérité  que 
la  raifon  indique  & que  l’humanité  confeille.  Une  Loi 
trop  dure  (il  y a long  - temps  que  l’expérience  l’a 
prouvé)  une  Loi  trop  dure  dans  la  main  du  Juge  qui 
doit  l’appliquer  , efi:  un  bâton  dans  la  main  d’un  père  i 
celui  - ci  veut  châtier  un  ,fils  rebelle  ; il  le  feroit,  s’il 
p’étoit  armé  que  d’une  verge  ; mais  la  crainte  de  fef- 
tropier  arrête  fon  bras  paternel , & l’excès  de  fa  ri- 
gueur néceflîte  l’impunité. 

C’eft  d’après  cette  grande  confidération , que  nous 
Vous  propoferons  de  réduire  à 20  liv.  l’amende  que 
l’Ordonnance  de  élevoit  à 100  liv.  , de  porter 

à 40  liv.  celle  qui , par  la  même  Loi , étoit  fixée  , pour 
le  cas  de  récidive  , à 200  liv.  , de  convertir  en  une 
amende  de  60  livres  la  peine  afflidive  8c  infamante 
dont  étoit  punie  la  troifiéme  contravention. 

- H n’y  a qu’un  cas  ou  ces  peines  ponrroient  ne  pas 
paroure  allez  févércs  : c’eft  celui  où  le  braconnage  fe 
^Lcroit  exercé  dans  un  enclos.  Violer  à la  fois  Sc  la  pro- 
priété 8c  la  clôture  qui  la  défend  , c’eff  un  délits  bien 
plus  grave  que  de  challer  Amplement  fur  le  terrein 
d’autrui  ; 8c  la  gravirq^de  ce  délit  sLtccroit  encore,  fi 
c’éft  dans  l’enclos  meme  que  réfide  le  Propriétaire. 
Nous  vous  propoferons  donc  pour  ces  deux  circonftan- 
ces  particulières  , une  aiigrrientation  de  peine  qui  la 
portera  à un  tiers  en  fus  dans  l’iine,  8c  au  double  dans 
l'autre. 
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Quant  au  Propriétaire  qui  voudroit\  avant  la  dé- 
pouille-des  terres  , chafTer  fur  celles  qui  lui  appartien- 
nent , votre 'Gomité  a cru  devoir  diUinguer  , voici 
coniment  : . ' : 

, Ou  il  s’agit  de  prendre  ou  détruire  le  gibier  d’une . 
manière  qui  ne  puilTe  pas  nuire  aux  fruirs'de  la  terre,' 
ôc  conréquemuient  avec  des  filets  ou  d'autres  engins 
femblables  > i • 

Ou  il  s’agit  de  clialTèr  avec  des  armes  à feu  , 
avec  des  chiens , avec  des  traîneaux  , ou  de  tonte 
autre  manière  capable  de  caufer  quelque  dégât  dans 
les  champs  enfemcncés. 

Au  premier  cas , pleine  liberté  pour  le  Propriétaire  : 
il  iLife  de  Ton  droit;  & comme  il  en  iife  fans  préjudicier 
à autrui , la  Loi  ne  peut  lui  impofer  aucune  gêne  > 
car  le  véritable  caradére  de  la  liberté  eft  de  pouvoir 
faire  tout  ce  qui  ne  blefie  les  droits  de  perfonne. 

Au  fécond  cas,  doit- il  en  être  de  même?  Les  Loix 
qui  ont  réglé  jufqu’à  préfent  la  police  de  la  ChafTe, 
décidoiept  que  non  ; & , il  faut  en  convenir  , du 
premier  abord  , elles  paroiffoient  en  cela  inconciliables 
avec  ce  grand  principe  , que  chacun  eft  maître  fur 
fon  terrein  ; principe  duquel  femble  devoir  réfiilter^ 
la  conféquence  que  la  Loi  n’a  pas  le  droit  de  venir 
infpeder , ni  ce  qu’il  y fait , ni  la  manière  dont  il  le 
fait,  ni,.*par  une  fuite  néceftaire , s’il  y chafle  ôc  corn- 
rn,ent  il  y chalTe.  ^ 

Mais  trois  çoniîdérations  puiftantes  s’élèvent  contre 
cette  opinion  , & juftifieac  celle  que  nos  anciennes 
Loix  a voient  adoptée. 
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ï^.  !ll  importe. à la  Société  que  perfontie^ n^abufe 
de  fa  propriété  , fur  « tout  quand  cette  propiété  eft 
«Tune  nàture  qui  la  rend  nécelîaire  à U confervation 
de  la  Société  elle -même  : Reipuhlic<z  inter ejl  ne  quis 
re  fuâ  ahuiàtur  : ceft  un  principe  que  les  Légiflâteurs 
Romains  , prefqne  en  tout  nos  modèles  & nos  maîtres, 
ont  reconnu  & confacré.  Ainfi  , la  Société  , ou  , fi 
Ton  vent , la  Loi  qui  eft  Texpreflion  de  U volonté 
fociale  , *a  le  droit  d’exiger  qifun  Propriétaire  nè  dé- 
truife  pas  fes  moilfons  pour  le  vain  plaifir  d’y  chaftér  ; 
& ce  feroit  peu  connoître  la  paftîon  de  la  Chaffè, 
que  de  croire  qu’eilc  ne  puiife  jamais  remporter  dans 
rhomme  fur  le  defir  de  conferver  les  fruits  de  fon 
champ  : elle  l'emporte  bien  chez  lui  fur  le  plus  doux 
&:  le  plus  impérieux  des  fentimens  1 Venator  tencrA 
conjugis  immemor  , dit  Horace. 

2^^.  Ce  n’eft  pas  toujours  le  Propriétaire  lui- même 
qui  eft  inter efté  à la  confervation  des  fruits  de  (on 
champ  : pixfquc  toujours  , au  contraire  , fon  champ 
eft  afferme  ; & il  eft  ditrne  de  la  fagrefte  de  la  Loi 

O 

d’aller  au-devant  des  torts  que  pourroit  eifuyer  uri 
Fermier  rarement  allez  hardi  pour  déplaire  à un  bail- 
eur  qui  peut,  en  Icxpulfant  à la  fin  de  fon  bail,  lui 
ôter  tous  les  moyens  de  fnbfiftance. 

3^.  Mais  ce  qui  doit  principalement  vous  dé- 
terminer , Mcffieiirs  , à interdire  au  Propriétaire  le 
droit  de  chalïer  avec  des  armes  à feu  dans  fés  champs 
cnfemencés , c’eft  la  certitude  morale  qu  il  ne  pour- 
roit pas  fe  nuire  à lui  même  fans  nuire  à fes  voifins, 
Confidérez  en  effet  combien  nos  porpriétéç  foncières 
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font  divifées  Sz  éparfes.  Ce  ne  font!  plus , comme  fous 
les  deux  premières  races  de  nos  Rois  , de  grandes 
malTes  de  fonds , des  territoires  entiers  ; ce  font  des 
pièces  d’un  , de  deux , de  quatre  arpens  ; rareménc  il 
s’èn  trouve  de  plus  grandes  ; Ton  en  voit  an  contraire 
de  plus  petites  encore  ; ôc  jugez  d’après  cela , s^il  êft 
poflible , s’il  eft  prudent , s’il  ne  feroit  pas  téméraire  . 
d’efpérer  qu’un  Propriétaire  à qui  il  feroit  permis 
d’aller  avec  des  armes  à féu  dans  fes  graiiis  ou  fes 
vignes , pût  fc  défendre  d’entrer  dans  les  grains  ou 
dans  les  vignes  de  fon  voifîn  , pour  tuer  le,  gibier 
qu’il  ÿ appercevroit , ou  que  fei  chiens  y tiendroicnt  cri 
arrêt. 

Cette  confidératîon  doit  vous  engager , Meffieurs  ^ 
à faire  un  pas  de  plus  , & à défendre  la  Chalïc 
même  fur  les  champs  non  enfemencés  &c  en  jachères  , 
tant  que  les  terres  adjacentes  offriront  des  récoltes  à 
conferver. 

Mais  mettrez- vous , devez -vous  fuèttre  les  liiicmcs 
entraves  à la  liberté  que  doit  aVoîr  iin  Propriétaire 
de  chafler  dans  fes  bois  & forêts  ? Nous  ne  le  pen- 
fons  pas,  Meffieurs  : üil  bois,  une  forêt  offrent  ait 
clialîcur  plus  d’efpace  que  les  terres  a labour  ou  à 
vignes  ; on  peut  facilement  y chaffér  faos  nuire  ni 
être  tenté  de  nuire  aux  héritages  vôifins  : ainfi , les 
raîrons  qui  doivent  faire  fufpendrè  avant  la  récolte, 
l’exercice  du  droit  de  Chaffe  avec ‘chiens  & armes  à 
feu  fur  les  tèirirei  cnfçmencées,  iiè  s’appliquent  pas 
aux  forêts* 

' 11.  BOUS  t'eftè  à diré  uii  mdt  fut  lés  formés  qui 
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doivent  conduire  à la.  punition  des  con<trcvcnans  aux 
différens  articles  de  la  Loi  que  vous  allez  décréter. 

A cet  égard  , il  y a deux  chofes  à diftinguer  : 
la  compétence  du  Juge  qui  doit  prononcer  la  peine , 
6c  la  nature  de  la  preuve  qu  il  doit  exiger  avant  de 
la  prononcer. 

La  queftion  de  compétence  eft  décidée  à l’avance 
par  Tarticle  de  votre  Décret  du  2 i Mars  dernier,  qui 
confie  aux  Municipalités  l’exercice  provifoire  de  la 
police  tant  adminiftrativc  que  contehtieufe.  C’eft  une 
Loi  de  police  que  vous  allez  faire  ; c’eft  donc  aux 
Municipalités  que  doit  naturellement  en  être  déférée 
Texécution. 

Je  fais  bien  que  les  Maîtrifes  des  Eaux  ôc  Forêts 
exiftent  encore,  Ôc  que  c’eft  à elles,  au  moins  dans 
la  plus  grande  partie  du  Royaume , qu’eft  attribuée 
par.  l’Ordonnance  de  i6(^^  ^ la  connoiflance  de  tous 
les  délits  de  Chafle. 

Mais  feroit-il  prudent  de  faire  dépendre  de  la 
vigilance  de  Tribunaux  qu’on  peut  regarder  comme 
expirans , l’exécution  d’une  loi  qui  intérelTe  fi  elTen- 
tiellcment  la  confervation  des  fruits  de  la  terre  ? Et 
la  fubfiftance  du  Peuple  ne  feroit-elle  pas  compro- 
mife , fi  vous  ne  remettiez  pas  à fes  Repréfentans 
direéls,  aux  Officiers  qu’il  s’eft  lui  même  choifis,  le 
foin  de  veiller  à tout  ce  qui  pourroit  y porter  at- 
teinte? 

Quant  à la  nature  des  preuves  qui  doivent  fonder 
les  jugemens  de  condamnation  , il  exifle  des  régies 
généralement  connues , & qu’ils  uQ' s’agit  que  de  rap- 
peler/" 


Suivant  ces  règles,  un  délit  de  ChafTe  peut  être 
prouvé  de  deux  marières,  ç’eft-à-dire  , ou  par  un  rapv 
port  de  Garde  , ou  par  la  dépofition  de  deux  té- 
moins. , - 

Nous  difons  un  rapport  de  Garde  ; & fans  doute , otî 
ne  nous  feupçonnera  pas  de  vouloir  maintenir  dans 
leurs  fondions  oppreffives  , ces  Officiers  qui  , fous  la 
dénomination  de  Gardes-chajfe  ^ étoient  uniquement 
chargés  de  veiller  à la  confervation  du  gibier.  Aiiflî 
eft  ce  aux  Gardes-meffiers , & non  aux  anciens  Gar- 
des-chafTe  , que  nous  vous  propoferons  de  confier  le 
foin  de  veiller  fur  les  délits  de  ChafTe  d’endrelTcr 
leurs  rapports. 

Telles  font , Meffieurs,  les  vues  qui  nous  ont  gui- 
dés dans  la  rédaélion  du  Décret  que  nous  avons  Thon- 
neur  de  vous  propofer.  Mais  je  dois  obferver , en 
finüTant , que  votre  Comité  a cru  de  fon  devoir  d’y 
ajouter  une  difpofition  relative  à la  Pêche, 

La  Pêche,  fur  laquelle  vous  n’avez  encore  rien  pro- 
noncé , & à laquelle  cependant  on  a publié  , dans  des 
journaux  inexads  ou  infidèles  , que  vous  aviez  donné 
la  plus  grande  liberté;  la  Pêche  mérite  ^ en  ce  moment, 
soute  votre  attention.  Non-- feulement  des  perfonnes 
qui  n’ont  aucun  titre  pour  prétendre  au  droit  de  Pêche, 
fc  livrent  en  fouie  à l’exercice  de  ce  droit  ; mais  ces 
mêmes  individus  y emploient  des  infiriimens  qui,  tels 
que  la  cliquette^  dépeuplent  abfolnment  les  rivières. 
Votre  Comité  , Meffieurs , a reçu  à ce  fujet , des  plain- 
tes auffi  graves  que  multipliées  ; & fans  entrer  , à cet 
égard  , dans  des  détails  qui  rebuteroient  par  leur  fcr 


chereffe  &:  leur  iî  nous  fuffit  de  vous  aP- 

fiirer  que  s’il  n’y  étoit  pas  pourvu  incciTamment , iî 
nexifteroit  bientôt  plus  dans  les  rivières  , ni  poiffons 
ni  moyen  d’en  reproduire. 

Sans  doute , Meffieurs , vous  ne  terminerez  pas  vos 
Décrets  fur  les  droits  feigneuriaux  , fans  décider  fi  le 
droit  de  Pêche  devra  à l’avenir  être  confidéré  , ou 
^comme  appartenant  encore , foit  à î’Etat , foit  aux  Sei- 
gneurs 5 ou  comme  dévolu  aux  propriétaires  des  héri- 
tages adjacensaux  rivières  > mais  en  attendant  que  vous 
puiffiez  confacrer  à cette  queftion  quelques-uns  de  vos 
momens , il  faut  arrêter  les  abus  que  fon  indécifion 
favorife. 

Je  propofe , en  conféquence,le  Décret  fuivant  : 


PROJET  DE  DÉCRET  PROVISOIRE 

SUR  LA  CHASSE  ET  SUR  LA  PÊCHE. 

L’Assemblée  Nationale  conficlérant  que  par  fès 
Décrets  des  4 , ^ , 7 > 8 & 1 1 Août  s 789  ; elle  a aboli 
le  droit  excîufif  de  la  Chaiîc,  rendu  à tout  proprié- 
taire le  droit  de  détruire  ou  faire  détruire  , fur  fes  pof- 
fejjions  feulement  j toute  efpèce  de  gibier , fauf  à fe  con- 
former aux  loixde  police  qui  pourroient  être  faites  re- 
lativement à la  sûreté  publique  ; mais  que  par  un 
abus  répréhenfible  de  cette  difpofition  la  Chaiîe  eft  de- 
venue une  fpurce  de  défordres  qui,  s’ils  fe  prolongeoient 


davantage  , pourroient  devenir  funeftcs  aux  récokes,' 
dont  il  eft  fi  inftant  d’aiFurer  la  confervation  5 qu  U 
s eft  également  introduit  dans  la  Pêche  une  licence  donjc 
il  eft  important  d’arrêter  le  cours  j a , par  provifion  , 5c 
en  attendant  que  Tordre  de  fes  travaux  lui  permette 
de  plus  grands  dêveloppemens  fur  cette  matière,  dér 
crété  ôc  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Il  eft  défendu  à toute  perfonne  de  chafler , même 
dans  les  jachères  5c  dans  fes  propriétés  non  clofes , foit 
à pied  , foit  à cheval.,  avec  ou  lans  chiens , à compter 
du  jour  de  la  publication  du  préfent  ^Décret , jufqu’a- 
près  la  dépouille  entière  des  fruits  croiftans , à peine 
‘de  20  liv.  d’amende  .envers  la  Municipalité  du  lieu, 

d’une  fomme  de  10  liv.  envers  le  propriéraire  ou 
poflefleur , faes  préjudice  des  dommages-intérêts  de  cç 
'dernier. 

A rt.  I l. 

L’amende  & la  fomme  ci-delTus  feront  portées  ref- 
;peélivement  à ‘3  0 5c  i 5 liv.  contre  celui  qui  aura 
rhaflé  dont  un  terrein'dos,  dont  il  ne  fera  pas  proprié- 
jtaire  ou.poftefleur , 5c  à 4©  & 20  liv.  dans  le  cas  oà 
Je  terrein  clos  tiendroit  fans  moyen, à Thabitation  du 
propriétaire  ou  poflefteur  de  ce  terrein. 

A RT.  III. 

Chacune  de  ces  différences  peines  fera  doublée ^ea 
cas  de  récidive  j elle  fera  triplée  s’il  furvient  une  troi- 
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Êctnc  contravention , Sl  îa,  même  progreffîon  fera  fui-  x 
.vie  pour  les  contraventions  ultérieures  j le  toùt,  dans  le 
courant  de  la  même  année  feulement.  ^ 

A Bc  T.  î V. 

Lefdites  peines  feront  prononcées  fommairement  par 
la  Municipalité  du  lieu  du  délit , foit  fur  la  plainte  du 
propriétaire  ou  poUèifeur , foit  fur  la  dénonciation  d'un 
Citoyen  quelconque  , foit  fur  les  pourfuites  du  Procu- 
reur de  la  Commune , d’après  les  rapports  des  Gardes- 
Meffiers  f Bangards  ou  Gardes- champêtres. 

- , A R T.  V. 

A cet  effet , chaque  Municipalité  éft  autorifée  à éta- 
blir au  moins  un  Garde-melÏÏer  , Bangard  ou  Garde- 
t:hampêtre  5 dans  la  forme  preferite  par  les  anciens  Rè- 
glemens  , il  fera'libre  à chaque  propriétaire  d’en 
établir  un  ou  plulieurs,  en  les  faifant  recevoir  & afîerj 
menter  par  la  Municipalité. 

. , Art.  VI.  . ^ r . . 

, Lefdits  rapports  feront  pu  dreifës  par  écrit,  ou  faits 
.de  vive  voix  au  Greffe  de  la  Municipalité,  & affir- 
més entre  les  mains  d’un  Officier  Municipal , le  Tout 
dans  les  vingt- quatre  heures  du  délit  qui  en  fera 
l’objet.  ' . ; ' T :nc 

Art.  vit.  ' / 

Il  pourra  être  fuppléé  auxdits  rapports , par  la  dé- 
pofition  de  deux  témoins.  . , ' 
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Art.  V I I L 

Il  cft  libre  à tout  Propriétaire  ou  pofleflfeur,  de 
chaflTer  ôc  faire  chaler  en  tout  temps,  & nonobf- 
tant  l’article  premier  du  préfent  Décret , dans  fes 
bois  ôz  forêts , fur  fes  lacs  Ôc  étangs , <k  dans  celles  de 
fes  po{îeffions<[ui  font  féparéespar  des  murs  ou  des  haies 
les  héritages  d’autrui. 

A RT.  IX. 

Il  eft  pareillement  libre  en  tout  temps  au  Fro^ 
priétaire  ou  poiïefleur,  de  détruire  le  gibier  dans  fes 
récoltes  non  clofes,  en  fe  fervant  de  filets  ou  autres 
engins  qui  ne  puiflent  pas  nuire  aux  fruits  de  la 
terre. 

Art.  X. 

Les  rcglemens  fur  la  Pêche  continueront  provifoi- 
rement  d’être  exécutés  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  au- 
trement ordonné  5 en  conféquence , il  eft  défendu  à 
toutes  perfonnes  de  pêcher  fans  droit;  3c  quant  à 
ceux  qui  ont  droit  de  Pêche , de  fe  fervir  de  filets  ou 
engins  prohibés , le  tout  fous  les  peines  portées  par 
lefdits  rêglemens. 

Imprimé  par  ordre  de  l’Aiferalalée, 


Chez  B A UD O ü IN  , Imprimeur  de  l’ASSEMBLÉS 
NATION  AL  E,  rue  du  Foin  S.  Jacques,  N®  3 1. 


